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ANUJ CHOPRA
À RIYAD
AGENCE FRANCE-PRESSE

Cinq Saoudiens poursuivis pour le meur-
tre du journaliste Jamal Khashoggi ont
été condamnés à mort par un tribunal de
Riyad, qui a disculpé deux des princi-
paux suspects, un conseiller royal et un
chef du renseignement, a annoncé lundi
le procureur général d’Arabie saoudite.

Jamal Khashoggi, un collaborateur du
Washington Post, a été assassiné à 59 ans,
en octobre 2018, lors d’une opération qui
a plongé l’Arabie saoudite dans l’une de
ses pires crises diplomatiques et terni
l’image du prince héritier Mohammed
ben Salmane, soupçonné d’être le com-
manditaire du meurtre.

Critique du régime saoudien après en
avoir été proche, le journaliste a été étran-
glé et son corps découpé en morceaux par
une équipe de 15 hommes venus de Riyad
dans le consulat du royaume à Istanbul,
selon les responsables turcs. Ses restes
n’ont jamais été retrouvés.

« Le tribunal a condamné à mort cinq
hommes qui ont directement participé
à l’assassinat », a indiqué lundi le 
procureur.

Aucune accusation n’a été retenue
contre Saoud al-Qahtani, un proche

conseiller du prince héritier, a-t-il ajouté,
indiquant que l’ancien numéro deux du
renseignement, le général Ahmed al-
Assiri, avait été acquitté.

Le général Assiri était soupçonné
d’avoir supervisé l’assassinat du chroni-
queur du Washington Post et d’avoir été
conseillé par Saoud al-Qahtani, confi-
dent du prince héritier.

Saoud al-Qahtani a été interrogé, mais
n’a pas été inculpé «faute de preuves» et
le général Assiri a été inculpé, mais ac-
quitté pour les mêmes raisons, selon le
communiqué du procureur.

Les États-Unis ont salué le verdict, es-
timant qu’il s’agissait d’«un pas impor-
tant pour faire payer tous ceux qui sont
responsables de ce crime terrible».

«Ni justice ni vérité»

«Le verdict sert à blanchir et n’apporte
ni la justice ni la vérité pour Jamal Khas-
hoggi et ses proches », a dénoncé Am-
nesty International, évoquant un «pro-
cès tout à fait injuste ». « Ce verdict
échoue à se pencher sur l’implication
des autorités saoudiennes dans ce
crime », a ajouté l’organisation, rappe-
lant que le procès s’est tenu à huis clos.

De son côté, Agnès Callamard, rappor-
teuse spéciale des Nations unies sur les
exécutions sommaires, a jugé lundi que

Cinq Saoudiens
condamnés à mort
pour le meurtre 
de Khashoggi
Le verdict échoue à se pencher sur l’implication
des autorités dans ce crime, selon Amnesty

Un portrait du journaliste Jamal Khashoggi a été peint près du consulat saoudien à Istanbul, en Turquie, où il a été assassiné.
LEFTERIS PITARAKIS ASSOCIATED PRESS

CYRIL JULIEN
À WASHINGTON
AGENCE FRANCE-PRESSE

ÉTATS-UNIS

Bras de fer
entre Pelosi 
et le Sénat
Démocrates et républicains ne
s’entendent pas sur les modalités 
du procès en destitution de Trump

Rivaux de longue date au Congrès amé-
ricain, la démocrate Nancy Pelosi et le
républicain Mitch McConnell ont pour-
suivi lundi leur bras de fer sur les moda-
lités du procès en destitution de Donald
Trump, initialement prévu en janvier.

La Chambre des représentants,
contrôlée par les démocrates et prési-
dée par Mme Pelosi, a approuvé mer-
credi les deux chefs d’accusation du
président, qui doit désormais être jugé
dans un procès historique au Sénat
pour « abus de pouvoir » et « entrave à
la bonne marche du Congrès ».

Fort du soutien de M. McConnell et
de sa majorité républicaine, M. Trump
est quasiment assuré d’être acquitté à
la chambre haute du Congrès.

Mais avant de porter l’acte d’accusa-
tion devant le Sénat, selon un rituel qui
a seulement servi à juger deux prési-
dents américains jusqu’ici, les démo-
crates veulent des garanties sur la
conduite du procès.

«La Chambre ne peut pas choisir» qui
de ses membres joueront le rôle de pro-
cureurs « tant que nous ne savons pas
quel genre de procès conduira le Sénat»,
a expliqué lundi Mme Pelosi sur Twitter.

Elle demande notamment que le Sé-
nat prévoie d’entendre les témoins qui
avaient refusé d’apparaître devant la
commission d’enquête parlementaire
de la Chambre.

Donald Trump n’a pas collaboré à
l’enquête et a interdit à ses collabora-
teurs de témoigner, dénonçant une
« chasse aux sorcières ».

« On verra plus tard », a répondu
Mitch McConnell à Nancy Pelosi sur
Fox News, tout en laissant la porte ou-
verte à la demande des démocrates.

« Nous devons entendre les argu-
ments, avoir du temps pour les ques-
tions écrites, et ensuite décider si nous
avons besoin de témoins ou pas », a-t-
il expliqué, affirmant vouloir mener ce
procès « de la même façon » que celui
du président démocrate Bill Clinton
pour l’affaire Lewinsky en 1999.

En matière de destitution, la Consti-
tution américaine est très succincte,
laissant au Sénat toute latitude sur la
durée et la modalité du procès.

Soutien à Trump

Mitch McConnell a réitéré lundi son
soutien au président. « La mise en ac-
cusation va disparaître », a-t-il dit, dé-
nonçant un procès inutile à moins d’un
an de la présidentielle. « Nous savons
tous comment ça va finir. »

Donald Trump a accusé lundi
Mme Pelosi d’avoir provoqué le « procès
le plus injuste de l’histoire du Congrès
américain, et maintenant elle de-
mande l’équité au Sénat, violant toutes
les règles en le faisant ».

Le milliardaire est accusé d’avoir fait
pression sur l’Ukraine afin que Kiev
enquête sur l’un de ses rivaux poten-
tiels à la présidentielle de 2020, l’an-
cien vice-président démocrate Joe Bi-
den, notamment en retenant une aide
militaire de 400 millions de dollars à
ce pays en conflit avec la Russie.

Nous devons
entendre les
arguments,
avoir du
temps 
pour les
questions
écrites, 
et ensuite
décider si
nous avons
besoin de
témoins 
ou pas

MITCH MCCONNELL 

» le verdict est «l’antithèse de la Justice».
La Turquie a estimé que le verdict est

«loin de répondre aux attentes de notre
pays et de la communauté internationale».

Après avoir donné plusieurs versions
du meurtre, les autorités de Riyad
avaient admis qu’il avait été commis par
des agents saoudiens ayant agi seuls et
sans ordre de hauts dirigeants.

Pour l’ONG Reporters sans frontières,
ces cinq condamnations à mort pour-
raient être «un moyen de faire taire à ja-
mais des témoins de l’assassinat».

Le fils de Khashoggi a pour sa part salué
le verdict, estimant que «la justice a été
rendue aux enfants» du journaliste saou-
dien. Le Washington Post avait affirmé
que les enfants de l’éditorialiste avaient
reçu des compensations financières de la
part du régime saoudien, ce que la fa-
mille de Khashoggi avait démenti.

Enquête indépendante

Des sources proches du dossier ont indi-
qué que beaucoup des accusés avaient
affirmé avoir exécuté les ordres du géné-
ral Assiri, le décrivant comme le « chef
de file» de l’opération.

Sur les 11 personnes qui ont été incul-
pées dans cette affaire, cinq ont été
condamnées à mort, trois à des peines
de prison totalisant 24 ans et les autres
ont été acquittées.

Le tribunal de Riyad chargé de l’affaire
a tenu au total neuf audiences en pré-
sence de représentants de la commu-
nauté internationale ainsi que de
proches de Jamal Khashoggi.

«Nous avons conclu que le meurtre de
Khashoggi n’a pas été prémédité», est-il
précisé dans un communiqué.

La CIA et Mme Callamard ont mis en
cause dans l’assassinat le prince héritier
saoudien et homme fort du pays, qui dé-
ment avoir ordonné le meurtre.

Pour Quentin de Pimodan, spécialiste
de l’Arabie saoudite au Research Insti-
tute for European and American Stu-
dies, basé en Grèce, les Saoudiens veu-
lent donner l’impression que «justice a
été rendue » avant le sommet du G20
qu’ils accueillent l’année prochaine.

Mais cela ne risque pas de convaincre,
«surtout après une enquête et un procès
non transparents menés par un pouvoir
judiciaire qui est loin d’être indépendant».
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AVIS À TOUS 

NOS ANNONCEURS 

Veuillez, s’il vous plaît, prendre 

con nais  sance de votre annonce 

et nous signaler immé dia tement

toute anomalie qui s’y serait glissée. 

En cas d’erreur de l’éditeur, sa
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HEURES 
DE TOMBÉE

Les réservations 
doivent être faites
avant 16 h pour
publication deux 
(2) jours plus tard.

Publications 

du lundi :

Réservations avant 

11 h le vendredi

Publications 

du mardi :

Réservations avant 

16 h le vendredi

Avis 

légaux   

et appels 

d’offres

avisdev@ledevoir.com 
Tél.: 514-985-3452  |  Télec.: 514-985-3340

Réservation vendredi 20 décembre 
pour parutions du 23-24-27 décembre.

Réservation lundi 23 décembre 
pour parutions du 27-28-30 décembre.

Réservation vendredi 27 décembre 
pour parutions du 31 décembre et 3 janvier.

Réservation vendredi 30 décembre 
pour parution du 4 janvier.

Le Devoir ne sera pas publié
les 25 et 26 décembre 2019 

ainsi que les 1er et 2 janvier 2020 

TOMBÉES – PÉRIODE DES FÊTES
AVIS LÉGAUX ET D’APPELS D’OFFRES

AVIS DE CLÔTURE
D'INVENTAIRE

AVIS est donné, suite au 
décès le 3 septembre 2019 
d'Yvon Laurent SÉGUIN, 
domicilié au 8160 rue 
Saint-Laurent, app. 543, 
ville de Brossard, Qc J4X 
3A9, qu'un inventaire de 
ses biens a été dressé le 
19 décembre 2019 confor-
mément à la loi, et peut 
être consulté par les inté-
ressés, chez 
Me Michel BIBEAU, au 
620 De Mortagne, 
Boucherville, Qc J4B 8N7.
Michel BIBEAU, notaire

AVIS DE CLÔTURE 
D'INVENTAIRE

(Avis dans un journal : 
C.c.Q., art. 795, al. 2)

Prenez avis que 
Adel IBRAHIM, en son 
vivant domicilié au
201-14009, boulevard 
Cavendish, Montréal 
(Québec), H4R 3J5, district 
judiciaire de Montréal, est 
décédé à Montréal 
(Québec), le 7 septembre 
2018. Un inventaire de ses 
biens a été dressé confor-
mément à la loi et peut être 
consulté par les intéressés 
au 665, boulevard Décarie, 
Montréal (Québec) 
H4L 3L3.
Donné ce 17 décembre 
2019 à Montréal.
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F Le réveillon sera perturbé

par les grèves en France

PARIS — Les grévistes mobilisés contre la
réforme des retraites en France veulent
«maintenir la flamme» pendant les
Fêtes et continuent à paralyser large-
ment les transports publics. De son côté,
le gouvernement a annoncé une série de
réunions de concertation avec les syndi-
cats à partir du 7 janvier. Dans la capitale
française, seules deux lignes de métro
sur seize fonctionnaient normalement.
Mardi, veille de Noël, les trains de ban-
lieue en région parisienne arrêteront
progressivement de circuler «en fin de
journée» et ne reprendront que mer-
credi après-midi, a prévenu la Société
nationale des chemins de fer français. La
suspension du mouvement n’est donc
toujours pas au programme, en dépit de
l’appel du président français Emmanuel
Macron, qui a invoqué «l’esprit de res-
ponsabilité» des grévistes.
Agence France-Presse

Les écoles fermées toute 
la semaine à Téhéran 
en raison de la pollution
TÉHÉRAN — Les écoles de la province de
Téhéran vont garder portes closes
jusqu’à vendredi en raison d’un taux
élevé de pollution atmosphérique, ont
annoncé les autorités iraniennes, pro-
longeant la fermeture décidée samedi
et prévue initialement pour durer deux
jours. Lundi, un épais nuage grisâtre
enveloppait encore la capitale ira-
nienne, pour la troisième journée de
suite, oblitérant les montagnes de l’Al-
borz qui la dominent. Tous les ans en-
tre novembre et février, la pollution at-
mosphérique atteint des pics à Téhéran
— agglomération de quelque 8,5 mil-
lions d’habitants située entre 1400 et
1800 mètres d’altitude — en raison du
phénomène dit d’inversion thermique :
l’air froid en altitude empêche l’air
chaud et pollué de se dégager.
Agence France-Presse

Mandat d’arrêt contre
Guillaume Soro 
en Côte d’Ivoire

ABIDJAN — Un mandat d’arrêt interna-
tional a été délivré lundi soir par la jus-
tice ivoirienne contre l’ex-chef de la
rébellion et candidat à la présidentielle
de 2020 Guillaume Soro, qui devait
rentrer en Côte d’Ivoire et dont l’avion
a finalement atterri au Ghana. Ce coup
de théâtre intervient au terme d’une
journée marquée par des interven-
tions des forces de l’ordre pour empê-
cher les partisans de M. Soro de se ren-
dre à l’aéroport pour l’accueillir, ainsi
qu’au siège de son parti, Générations
et Peuples solidaires. L’ex-président de
l’Assemblée nationale (2012-2019) et
premier ministre (2007-2012) est ac-
cusé de « tentative d’atteinte à l’auto-
rité de l’État et à l’intégrité du terri-
toire national », a annoncé lundi le
procureur de la République d’Abidjan.
Agence France-Presse

Un épais nuage grisâtre enveloppe
Téhéran depuis trois jours.
EBRAHIM NOROOZI ASSOCIATED PRESS

L’État brandit 
ses armes
médiatiques
Le gouvernement tente de dissiper
les doutes autour de sa loi
controversée sur la citoyenneté

PARVAIZ BUKHARI
À SRINAGAR
AGENCE FRANCE-PRESSE

Le quotidien 
sans Internet 
du Cachemire

AMAL BELALLOUFI
À ALGER
AYMERIC VINCENOT
À PARIS
AGENCE FRANCE-PRESSE

Le très puissant chef d’état-major de
l’armée, le général Ahmed Gaïd Salah,
qui a dirigé de fait l’Algérie après la dé-
mission forcée en avril du président
Bouteflika, est décédé lundi d’une crise
cardiaque, quatre jours à peine après
l’investiture du nouveau chef de l’État.

Comme un symbole, sa dernière ap-
parition publique remontait au 19 dé-
cembre, lors de la cérémonie d’investi-
ture du nouveau président Abdelmad-
jid Tebboune, élu une semaine plus tôt
lors d’un scrutin que ce militaire de
79 ans avait imposé malgré l’opposition
du mouvement populaire de contesta-
tion qui agite l’Algérie, le Hirak.

À cette occasion, M. Tebboune avait
élevé le général Gaïd Salah à la dignité
de « Sadr » dans l’Ordre national du
Mérite, traditionnellement réservé aux
chefs de l’État.

Après avoir obtenu en avril la démis-
sion du président Bouteflika, confronté à
un mouvement populaire massif de
contestation du régime, le général avait
monopolisé la parole politique, apparais-
sant comme l’homme fort de l’Algérie,
face à un pouvoir civil intérimaire muet.

Visage du haut commandement mili-
taire — pilier depuis l’indépendance en
1962 d’un régime algérien caractérisé
par son opacité —, il a durant plus de

huit mois « suggéré » la marche à sui-
vre au gouvernement.

Deuil national

«Le vice-ministre de la Défense, chef
d’état-major de l’armée, est mort lundi
matin», a annoncé en matinée la prési-
dence dans un communiqué, diffusé par
la chaîne de télévision Algérie 3. «C’est là
une douloureuse et tragique épreuve
pour l’Algérie» qui perd «l’un de ses vail-
lants héros», a indiqué la présidence, an-
nonçant trois jours de deuil national.

Depuis cette annonce, la télévision
nationale alterne bulletins spéciaux et
images d’archives du défunt sur fond
musical. Le coin de l’écran est barré de
noir, avec une photo du général Salah.

Le président tunisien Kais Saied a,
lui, présenté ses condoléances.

Né le 13 janvier 1940, engagé, selon sa
biographie officielle, dès l’âge de 17 ans
au sein de l’Armée de libération nationale
combattant le pouvoir colonial français,
Ahmed Gaïd Salah était l’un des derniers
représentants au sein du pouvoir des an-
ciens combattants de la guerre d’indé-
pendance. Un passé duquel les dirigeants
algériens ont longtemps tiré leur légiti-
mité. M.Tebboune, 74ans, est, lui, le pre-
mier président algérien à n’être pas issu
des rangs de ces anciens combattants.

Successeur au « profil similaire »

En tant que « chef suprême des Forces
armées et ministre de la Défense »,
M. Tebboune a chargé le général Saïd
Chengriha d’assurer l’intérim.

Le général Chengriha, 74 ans, est ar-
rivé à la tête des Forces terrestres en
septembre 2018, à la faveur d’un vaste
remaniement dans la haute hiérarchie
militaire et sécuritaire.

Les généraux Gaïd Salah et Chen-
griha « ont des profils similaires », tous
deux issus des Aurès, une région du
nord-est de l’Algérie et terre de tribus
chaouis (minorité berbérophone), sou-
ligne Moussaab Hammoudi, cher-
cheur de l’École des hautes études en
sciences sociales (EHESS) de Paris.

Le général Chengriha « était déjà
pressenti pour remplacer le général
Gaïd Salah », poursuit M. Hammoudi,
qui rappelle qu’en Algérie, le chef des
Forces terrestres succède traditionnel-
lement au chef d’état-major.

Difficile de savoir si le décès soudain
du général Gaïd Salah aura une in-
fluence sur l’installation au pouvoir du
président Tebboune. «Il va falloir atten-
dre les premiers pas des uns et des au-
tres», dit M. Hammoudi. «Tout sera fait
pour qu’en apparence, tout apparaisse
normal », poursuit-il, car « le principal
souci du haut commandement militaire
est de maintenir la façade civile».

ALGÉRIE

Décès 
du chef
d’état-major

« Ne vous faites pas mener en ba-
teau » : le parti du premier ministre in-
dien, Narendra Modi, est passé lundi à
la contre-offensive médiatique, atta-
quant la présumée « désinformation »
autour de la loi controversée sur la ci-
toyenneté qui a déclenché des mani-
festations meurtrières dans le pays.

La nouvelle loi ne concerne pas direc-
tement les Indiens musulmans, mais fut
la goutte qui a fait déborder le vase pour
cette minorité, qui représente 14% du
1,3milliard d’habitants et craint d’être re-
léguée au rang de citoyens de seconde
classe dans la «nouvelle Inde» des na-
tionalistes hindous.

Le gouvernement indien a publié lundi
dans les journaux nationaux de grands
encarts présentant les «faits» du Citi-
zenship Amendment Act, la loi incrimi-
née, et expliquant qu’il ne concerne pas
les quelque 200 millions de musulmans
indiens. En parallèle, le parti au pouvoir a
publié sur Twitter un film d’animation re-
présentant deux personnages musul-
mans qui discutent du texte et concluent
que «le pays ne peut progresser qu’à tra-
vers la paix et la fraternité». La vidéo a été
«aimée» des milliers de fois, mais aussi
raillée par des internautes.

Votée le 11 décembre, la loi contestée
facilite l’attribution de la citoyenneté
indienne aux réfugiés de l’Afghanistan,

du Pakistan et du Bangladesh, sauf
pour ceux de confession musulmane.
Ses opposants la jugent discriminatoire
et contraire à la Constitution indienne,
ce que le gouvernement dément.

Le mouvement de contestation, prin-
cipalement mené par la communauté
musulmane et les partis d’opposition,
constitue l’un des plus grands défis au
pouvoir de Narendra Modi depuis son
arrivée à la tête de l’Inde en 2014. La
mobilisation fait rage depuis près de
deux semaines et a déjà fait au moins 25
morts, en grande partie tués par balles.

De nouveaux rassemblements se
sont tenus lundi dans la capitale New
Delhi et en d’autres endroits du géant
d’Asie du Sud. Le Bharatiya Janata
Party (BJP) du premier ministre a pour

ABHAYA SRIVASTAVA
À NEW DELHI
AGENCE FRANCE-PRESSE

INDE

Cette restriction est une des mesures
draconiennes mises en place par New
Delhi pour éviter tout soulèvement
contre la révocation de force du statut
d’autonomie de cette région contesta-
taire disputée avec le Pakistan.

Privés d’Internet, les habitants doi-
vent faire la queue pendant des heures
dans le froid pour la moindre démarche.
Les ruptures de communication et les
difficultés de déplacement ont aussi
frappé de plein fouet l’économie locale.

Dans une file d’attente devant un bâ-
timent géré par une entreprise pu-
blique de téléphonie, Mohammad Ir-
fan patiente pour pouvoir s’acquitter de
sa facture. Avant août, « je faisais cela
sur mon temps libre ou même en mar-
chant », explique-t-il. « Mais mainte-
nant, j’attends dans la queue pendant
une heure chaque fois pour régler ma
note de téléphone. »

Sous pression de la population, inca-
pable de gérer ses affaires, de trans-
mettre des documents et des informa-
tions, les autorités indiennes ont établi
des kiosques Internet pour que le pu-
blic puisse se connecter.

Mais avec seulement une dizaine de
ces kiosques — qui ne fonctionnent pas
toujours — pour sept millions de rési-
dents au Cachemire, les utilisateurs
doivent faire un long chemin et atten-
dre des heures pour utiliser un ordina-
teur pendant 10 à 15 minutes à peine.

Payer une facture téléphonique était
auparavant un geste anodin pour Mo-
hammad Irfan, effectué en quelques
simples clics. Mais avec sa région cou-
pée d’Internet depuis quatre mois, cet
habitant du Cachemire indien décou-
vre les innombrables tracas de la vie
hors-ligne à l’âge du numérique.

Avec les suspensions sporadiques d’In-
ternet ces derniers jours dans le pays, or-
données par les autorités indiennes pour
empêcher la propagation des manifesta-
tions contre une loi controversée sur la
citoyenneté, nombre d’Indiens ont un
petit aperçu de ce que vivent les Cache-
miris, totalement exclus du monde
connecté depuis début août.

Ahmed Gaïd Salah, la semaine dernière
RYAD KRAMDI AGENCE FRANCE-PRESSE
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F La mort d’un soldat
américain revendiquée 
par les talibans

KABOUL — Les talibans ont revendi-
qué lundi une attaque qui a coûté la
vie à un militaire américain, en affir-
mant aussi avoir blessé plusieurs mi-
litaires américains et afghans. Dans
un message à l’AFP, le porte-parole
des talibans, Zabihullah Mujahid, a
affirmé que les talibans avaient « fait
exploser un véhicule américain » la
nuit dernière. Les forces américaines
en Afghanistan ont annoncé lundi la
mort d’un militaire américain « en
action », sans donner plus de préci-
sions. Un responsable américain a in-
diqué qu’il inspectait une cache
d’armes quand elle a explosé. « Ce
n’était pas le résultat d’une attaque,
comme l’affirme l’ennemi », a pour-
suivi ce responsable, qui a requis
l’anonymat.
Agence France-Presse

Le braconnage 
des rhinocéros toujours 
en hausse au Botswana

GABORONE — Treize rhinocéros ont été
victimes de braconnage ces deux der-
niers mois au Botswana, a annoncé le
ministère du Tourisme, un chiffre qui
traduit une hausse de cette pratique vi-
sant cette espèce menacée, malgré les
efforts du gouvernement pour y mettre
fin. Le Botswana abrite près de 400 rhi-
nocéros, selon l’organisme Rhino
Conservation Botswana. «D’octobre
2019 à ce jour, 13 rhinocéros supplémen-
taires ont été victimes de braconnage»,
ce qui porte à 31 le nombre de ces ani-
maux ainsi chassés depuis octobre 2018,
a déclaré le ministère dans un commu-
niqué. Vingt-trois étaient des rhinocé-
ros blancs et huit, des rhinocéros noirs,
qui sont considérés comme en danger
critique par l’Union internationale pour
la conservation de la nature (UICN).
Agence France-Presse

L’Internet « souverain »
passe le test en Russie

MOSCOU — La Russie a tiré un bilan po-
sitif lundi du test des équipements de-
vant lui permettre d’isoler son Internet
des serveurs mondiaux et garantir son
fonctionnement même en cas de cyber-
guerre mondiale. «Les résultats des
exercices ont montré que [...] les autori-
tés et les opérateurs de télécommunica-
tions sont prêts à répondre efficacement
aux risques et menaces éventuelles», a
indiqué le vice-ministre des Communi-
cations, Alexeï Sokolov. Ces essais sont
intervenus dans le cadre d’une loi
controversée entrée en vigueur début
novembre. Selon le Kremlin, cette loi est
censée protéger le «segment russe» de
l’Internet en cas de déconnexion des
grands serveurs mondiaux. Concrète-
ment, le trafic Internet sera réorganisé
de manière à réduire la quantité de don-
nées transmises via l’étranger.
Agence France-Presse

Un rhinocéros noir
JOHN MACDOUGALL AGENCE FRANCE-PRESSE

MUSHTAQ MOJADDIDI
À KABOUL
MARINA LAPENKOVA
À MOSCOU
AGENCE FRANCE-PRESSE

« Lorsque nous avons combattu contre
les Soviétiques, nous nous attendions à
un avenir radieux », se souvient Shah
Sulaiman, un ancien moudjahid.
« Malheureusement, les choses ont
tourné au pire », raconte-t-il 40 ans
après le début de l’invasion soviétique
en Afghanistan.

Fin décembre 1979, l’Armée rouge
entrait dans Kaboul, marquant le début
d’une décennie de conflit sanglant et
l’émergence d’un mouvement de résis-
tance à l’occupant : les moudjahidines,
dont une partie deviendra bien plus
tard les talibans.

L’« intervention » de l’Union sovié-
tique, telle qu’on l’appelait de l’autre
côté du rideau de fer, a tué jusqu’à deux
millions d’Afghans, déplacé sept mil-
lions d’autres et entraîné la mort de
plus de 14 000 soldats soviétiques.

«[Elle] n’a apporté que misère et des-
truction aux Afghans et à l’Afghanis-
tan », observe M. Sulaiman, qui com-
mandait une unité de 12 hommes dans la
vallée du Panchir, au nord de la capitale.

Au cours des décennies qui ont suivi
la guerre, terminée en 1989, anciens
combattants afghans et ex-soldats so-
viétiques ont dû composer avec des
blessures physiques et mentales.

Shah Sulaiman, 62 ans, a perdu un
œil et a été blessé à une jambe lorsqu’il
a sauté sur une mine en 1985.

Son pays, après la victoire des moud-
jahidines, s’est enfoncé dans une terri-
ble guerre civile ayant fait des dizaines
de milliers de morts, anéanti Kaboul…
et porté en 1996 les talibans au pouvoir.

Ils en seront chassés fin 2001 par une
coalition internationale menée par les
États-Unis, contre laquelle les rebelles
se battent toujours, 18 ans plus tard. Le
peuple afghan n’a pas connu la paix de-
puis 40 ans.

« Présence essentielle »

En Russie, les anciens soldats tentent de
donner un sens à un conflit que la popu-
lation condamnait alors et qui a précipité
l’effondrement de l’Union soviétique.

« Je pense toujours que notre pré-
sence en Afghanistan était essen-
tielle », estime Ilias Daoudi, 52 ans, un
ancien officier du renseignement so-
viétique, dont une jambe a été arrachée
par une mine en 1986. « Un grand pays
comme le nôtre doit contrôler ce qui se
passe dans les régions voisines. »

Le 24 décembre 1979, Moscou or-
donnait un déploiement de ses troupes
en Afghanistan pour soutenir un ré-
gime qui lui était favorable et réprimer
une insurrection islamiste et nationa-
liste qui rejetait les communistes
athées et leurs réformes.

En pleine guerre froide, plus de
600 000 soldats de l’URSS auront
combattu sur le front afghan, contre
des moudjahidines armés et financés
par les États-Unis, dont un certain
Oussama ben Laden.

Les anciens combattants russes justi-
fient a posteriori leur guerre comme un
conflit nécessaire pour contrer la mon-
tée de l’islamisme en Afghanistan et
dans les républiques soviétiques à ma-
jorité musulmane.

La parole officielle, qui en 1989, à 
l’apogée de la politique de «glasnost»
(transparence) du dirigeant Mikhaïl Gor-
batchev, avait officiellement condamné
ce conflit, évolue à l’unisson.

Une commission parlementaire russe
a récemment soutenu un projet de ré-
solution affirmant que les troupes so-
viétiques aidaient les autorités af-
ghanes à combattre « les groupes terro-
ristes et extrémistes ».

La décision d’envoyer des troupes en
1979 était « la bonne », affirme Vladi-
mir Vchivtsev, 58 ans, ancien officier de
reconnaissance revenu aveugle d’Af-
ghanistan après une explosion en 1987.

Les signes demeurent

Siddique Rasulzai, 58 ans, était adoles-
cent lorsque l’Armée rouge entra dans
son pays. Il dit n’avoir « rien compris »
à ce qui se passait.

« Je ne savais pas ce qu’était la guerre.
Mes parents m’expliquaient que c’était
ce qui se passait en Palestine. Je n’au-
rais jamais pensé que chez nous, elle
durerait quarante ans », se souvient
M. Rasulzai, qui a entamé en 1985 un
service militaire de trois ans dans l’ar-
mée afghane, soutenue par l’URSS.

À l’époque, la présence soviétique
transforme Kaboul. Des immeubles
avec le chauffage central voient le jour.
Des routes sortent de terre. « Il y avait
même des bus fonctionnant à l’électri-
cité », se remémore-t-il.

« J’aimais bien les communistes. Ils
étaient éduqués, pas comme les moud-
jahidines », lance-t-il.

Aujourd’hui encore, les signes de leur
présence abondent. Chars d’assaut dé-
membrés, tanks anéantis ou canons
rouillés parsèment certaines cam-
pagnes. À Kaboul et à Mazar-i-Sharif,
d’énormes structures soviétiques do-
minent toujours l’horizon.

Au départ de l’armée rouge, Siddique
Rasulzai raconte avoir compris que
« les problèmes allaient s’aggraver ».
Dix ans de guerre civile ont de fait
suivi.

En 2015, il décide de s’enfuir avec
femme et enfants en Inde, où ils ont
obtenu le statut de réfugiés.

Des dizaines de milliers de militaires
de la coalition quittaient alors l’Afgha-
nistan. « J’étais sûr que, quand ils par-
tiraient, il y aurait une nouvelle guerre
civile, comme après le départ des
Russes », explique-t-il.

Aujourd’hui, Siddique Rasulzai a une
boutique à New Delhi. Il peine à bou-
cler les fins de mois.

Et de soupirer : « Si les Russes
n’étaient pas venus, il n’y aurait pas eu
de guerre civile, pas de moudjahi-
dines » en Afghanistan, où il vivrait en-
core, comme des millions d’autres Af-
ghans, aujourd’hui réfugiés aux quatre
coins du monde.

AFGHANISTAN

Quarante ans 
de souffrance
Fin décembre 1979, l’Armée rouge marchait 
sur Kaboul pour combattre les moudjahidines

Et ces internautes sont surveillés de
près. Leur nom, numéro de carte
d’identité et de téléphone sont relevés.
Ils doivent également indiquer au
préalable dans quel but ils veulent uti-
liser Internet, quels sites ils vont
consulter et pourquoi.

Les réseaux sociaux sont interdits.
Des officiels du gouvernement vont et
viennent dans ces kiosques derrière les
internautes, gardant toujours un œil
sur les écrans.

Accès réservés

«Je devrais être en train de préparer mes
examens à la maison. À la place, j’at-
tends ici pour obtenir ma carte d’inscrip-
tion, qui n’est disponible qu’en ligne »,
explique Mubashir, un étudiant qui a
parcouru plus de 100 kilomètres pour
venir se connecter à Internet à Srinagar.

Même les fonctionnaires doivent de-
mander la permission d’utiliser Internet
pour leur travail, dans un espace réservé
à cet effet.

Les connexions câblées ont été réta-
blies pour quelques entreprises et offi-
ciels. Mais les hôtels de luxe et les socié-
tés informatiques qui prennent ce ser-
vice doivent s’assurer que seuls leurs
employés accèdent à Internet, sans uti-
liser les réseaux sociaux ou se livrer à des
activités politiques, ou créer des réseaux
wifi. Ils doivent aussi désactiver les ports
USB des ordinateurs connectés.

sa part organisé une contre-manifesta-
tion à Calcutta.

Dans un discours dimanche, le chef
de gouvernement a assuré aux musul-
mans indiens qu’ils « n’ont pas à s’in-
quiéter » et affirmé qu’aucune discus-
sion n’est en cours pour mettre en place
à l’échelle de l’Inde un « registre natio-
nal des citoyens » (NRC), dispositif
controversé qui demande aux résidents
indiens de prouver leur citoyenneté.
Les musulmans indiens craignent que
ce dispositif ne serve à les déclarer
comme étrangers. L’extension du NRC,
déjà mis en place dans l’État d’Assam et
qui a laissé 1,9 million de personnes sur
la touche, a pourtant été évoquée à de
nombreuses reprises par des responsa-
bles indiens ces derniers mois.

La mobilisation
fait rage depuis
près de deux
semaines 
et a déjà fait au
moins 25 morts,
en grande partie
tués par balles.
MANJUNATH KIRAN

AGENCE FRANCE-

PRESSE

Narendra Modi a indiqué qu’au cours
des prochains jours, son parti allait
contacter plus de 30 millions de fa-
milles, organiser des rassemblements
à travers le pays et tenir plus de 250
conférences de presse pour dissiper les
doutes autour de la loi.

Dans une autre mauvaise nouvelle
pour le gouvernement, la Commission
électorale indienne a annoncé lundi
que le BJP au pouvoir dans l’État du
Jharkhand avait perdu les élections, au
profit d’une alliance d’opposition, qui
compte le parti du Congrès.

Ayant conquis de nombreux États
dans la foulée de l’arrivée au pouvoir
de Narendra Modi, le BJP a perdu en
un an le contrôle de plusieurs grands
États clés du nord de l’Inde.

« Nous avons dû inscrire par écrit que
personne d’autre que nos employés ne
sera autorisé à utiliser Internet et avons
accepté de laisser les forces de sécurité
inspecter notre infrastructure à n’im-
porte quel moment », indique à l’AFP
le propriétaire d’une société de logi-
ciels, qui a requis l’anonymat par peur
de représailles du gouvernement.

Début décembre, les autorités ont ré-
tabli certains services de SMS entrants,
pour que les Cachemiris puissent rece-
voir les codes envoyés par les banques
ou fournisseurs de services nécessaires
aux transactions financières ou aux
achats en ligne.

Incapables d’avoir accès à l’Internet
câblé, les petites entreprises s’interro-
gent sur leur futur à long terme. Per-
sonne ne sait quand la situation revien-
dra à la normale.

Selon une étude de la chambre de
commerce et d’industrie du Cache-
mire, les restrictions depuis début août
ont déjà coûté 2,18 milliards de dollars
à l’économie locale et entraîné la perte
de 100 000 emplois, pour moitié dans
le secteur clé du tourisme.

« Ma société n’a pas gagné un cen-
time depuis la coupure d’Internet il y a
quatre mois », déplore auprès de l’AFP
Ishfaq Mir, propriétaire de l’entreprise
informatique Sow Technology. « Nous
sommes actuellement dans une situa-
tion complètement désespérée. »

Sous
pression 
de la popu-
lation, les
autorités
ont établi
des kiosques
Internet.
Mais avec
seulement
une dizaine
de ces
kiosques
pour sept
millions de
Cachemiris,
les utilisa-
teurs doi-
vent faire un
long chemin
et attendre
des heures
pour utiliser
Internet.

J’aimais bien les
communistes. Ils étaient
éduqués, pas comme 
les moudjahidines.

SIDDIQUE RASULZAI

»
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Le PIB canadien
en trajectoire 
plus sombre
L’économie affiche un premier recul
d’un mois à l’autre depuis février

FRANÇOIS DESJARDINS
LE DEVOIR

Lancé à l’automne 2018, le projet pilote
de Québec avec l’Agence des services
frontaliers du Canada (ASFC) et Postes
Canada pour améliorer la perception
de la TVQ sur les biens achetés en ligne
à l’étranger a permis de récolter
237 729,63 $, indique un document
produit par Revenu Québec.

Cette information, fournie en ré-
ponse à une demande d’accès à l’infor-
mation, survient deux mois après que le
ministre des Finances eut affirmé, à
l’Assemblée nationale, que le projet en
question « ne fonctionnait pas » et qu’il

fallait trouver une autre façon de procé-
der. Les sommes non perçues aux fron-
tières atteignent 158 millions par année,
a estimé le gouvernement en 2017.

La somme de 237 729 $ est celle qui a
été récupérée en date du 14 octobre
2019, précise le document de Revenu
Québec tout en indiquant que quatre
employés participaient au projet à cette
date. Le gouvernement du Québec n’a
jamais ouvertement chiffré ses at-
tentes à l’égard de ce que le projet pou-
vait générer en retombées fiscales.

Dans un rapport sur les paradis fis-
caux et l’équité fiscale publié à l’au-
tomne 2017, le gouvernement québé-
cois avait mentionné les conclusions

FISCALITÉ

Des miettes
récupérées sur 
les biens étrangers
achetés en ligne
Un projet pilote lancé par Québec en 2018 
a permis de récolter moins de 240 000 $ 

d’une étude externe selon laquelle « les
taxes de vente ne sont prélevées que sur
une fraction des biens importés ». Cela
s’explique par l’augmentation phéno-
ménale du commerce électronique, ce
qui a eu pour effet d’inonder les centres
postaux au Canada comme ailleurs
dans le monde.

« Revenu Québec a estimé que les
sommes non perçues sur les colis aux
frontières atteignaient 158 millions de
dollars par année pour la taxe de vente
québécoise, ce qui concorde avec les
évaluations faites à l’échelle cana-
dienne dans cette étude », pouvait-on
lire dans le rapport de 2017.

La responsabilité de percevoir les taxes
sur un bien corporel incombe à l’Agence
des services frontaliers du Canada, rap-
pelait le rapport. «Lorsque la TVQ n’est
pas perçue, les consommateurs doivent
faire une autocotisation et, ainsi, remet-
tre la TVQ à Revenu Québec.»

« Voué à l’échec »

«Le projet pilote sur les biens tangibles
ou les biens, ça ne fonctionne pas du tout,
et c’est pour ça que nous allons devoir al-
ler implanter une nouvelle solution», a
laissé tomber le ministre des Finances,
Eric Girard, en répondant à une question
lors de la période de questions du 29 oc-
tobre. «Puis, pour ça, on pourra se repar-
ler de ça au budget, et ce serait beaucoup
plus facile à implanter si le fédéral coopé-
rait, puisque nous percevrions la TPS
avec lui, et c’est eux qui contrôlent les
douanes. Et, présentement, le projet pi-
lote, ça ne fonctionne pas.»

Dans la mesure où les employés de
Revenu Québec ne détenaient pas les
mêmes autorisations que ceux des
douanes en matière de manipulation
de colis, le projet semblait « voué à
l’échec », a affirmé en entrevue le pré-
sident national du Syndicat des
douanes et de l’immigration, Jean-
Pierre Fortin. Selon ses informations,
le projet pilote est maintenant terminé
et les employés de Revenu Québec ne
travaillent plus au centre de tri de
Postes Canada, situé en bordure de
l’autoroute 40 à Montréal.

« Ils n’avaient pas l’autorité et les
cotes sécuritaires requises pour pou-
voir faire le travail. Donc tout ce qu’ils
faisaient, c’est ce que nos agents leur
référaient », a dit M. Fortin. « Nous,
on avait dit dès le départ que tout ce
qu’il y avait à faire, c’était d’augmen-
ter le nombre de nos agents », a-t-il
ajouté en évoquant l’hypothèse que
Revenu Québec pourrait contribuer
un montant pour financer l’embauche
d’agents supplémentaires. Le Syndi-
cat compte entre 40 et 50 membres au
centre de tri.

Postes Canada compte deux autres
grands centres de tri, soit à Vancouver et
à Toronto.

JORDAN PRESS
À OTTAWA
LA PRESSE CANADIENNE

Statistique Canada jongle avec une ré-
vision du mode de calcul du seuil de
pauvreté utilisé par le gouvernement
fédéral, qui pourrait se traduire par un
plus grand nombre de Canadiens vi-
vant sous le seuil de faible revenu.

La dernière mise à jour de cette me-
sure canadienne, en 2008, avait re-
haussé le seuil de sécurité financière
utilisé pour définir le « faible revenu » :
les taux de pauvreté au Canada avaient
alors augmenté de 2,2 %.

Cette mesure calcule le minimum
qu’une personne ou une famille devrait
gagner afin de payer un panier de biens
et services nécessaires pour un niveau
de vie «modeste» ou «de base». Les li-
béraux ont adopté cette mesure comme

seuil de pauvreté officiel du pays l’an
dernier et ont prévu 12 millions de dol-
lars sur cinq ans pour mettre à jour ce fa-
meux panier de consommation, qui
n’inclut pas actuellement certaines dé-
penses, par exemple les services sans fil.

Mise à jour

Un rapport final de Statistique Canada
est attendu en février. La Presse cana-
dienne a obtenu des copies des notes in-
ternes, en vertu de la Loi sur l’accès à l’in-
formation. Statistique Canada y propose
notamment de prendre en compte les
changements apportés au Guide alimen-
taire canadien dans le coût des aliments,
et de mettre à jour les coûts de transport
pour refléter les résultats du recense-
ment selon lesquels certains salariés à
faible revenu prennent le transport en
commun alors que d’autres utilisent
leur voiture. L’agence fédérale a égale-

ment suggéré que lors du calcul, les pro-
priétaires d’une maison avec hypo-
thèque et les personnes vivant dans un
logement subventionné soient mis sur
un « meilleur pied d’égalité » avec les
locataires de logement.

Garima Talwar Kapoor, directrice
des politiques et de la recherche à la
fondation Maytree, qui lutte contre la
pauvreté, rappelle que le coût du loge-
ment, par exemple, a augmenté plus
rapidement que les revenus au cours
des 10 dernières années. Pour sa part,
Iglika Ivanova, économiste principale
au Centre canadien de politiques alter-
natives, ne croit pas qu’un nouveau
seuil fera grimper dramatiquement ces
taux de pauvreté. Les changements
pourraient toutefois tirer sous le seuil
ceux qui sont présentement juste au-
dessus, même si leur situation n’a pas
vraiment changé.

Ottawa songe à revoir 
son calcul du seuil de pauvreté
La dernière mise à jour de cette mesure canadienne remonte à 2008

Revenu Québec a estimé que les sommes non perçues sur les colis aux frontières
atteignaient 158 millions de dollars par année pour la taxe de vente québécoise.
DANIEL LEAL-OLIVAS AGENCE FRANCE-PRESSE

L’économie canadienne s’est légère-
ment contractée en octobre, avec un
PIB réel en baisse de 0,1 % par rapport
à septembre. Il s’agit du premier recul
d’un mois à l’autre depuis février, a in-
diqué lundi Statistique Canada.

Les économistes avaient prévu un
taux inchangé par rapport à septem-
bre, en dépit d’une vague récente de
rapports de Statistique Canada qui in-
diquaient un ralentissement important
dans certains secteurs. Ce ralentisse-
ment comprend la plus forte baisse
d’un mois à l’autre des ventes au détail
depuis mars 2016 ainsi que des déclins
importants des ventes en gros et de la
fabrication.

« Les marchés et la Banque du Ca-
nada ont été tentés de donner le si-
gnal que tout était » en ordre, « mais
une baisse de 0,1 % du PIB en octobre
met l’économie sur une trajectoire
froide au début du quatrième trimes-
tre », a affirmé l’économiste en chef
de la CIBC, Avery Shenfeld, dans une
note aux clients. « Vous devez remon-
ter jusqu’en juin pour trouver une
croissance mensuelle supérieure à
0,1 %, et avec la forte baisse de l’em-
ploi signalée pour novembre, il y a au
moins quelques doutes sur la ten-
dance sous-jacente à la fin de cette
année. » Les données sur l’emploi ont
surpris les analystes le 6 décembre
lorsque Statistique Canada a annoncé
que l’économie avait perdu 71 200
emplois en novembre, faisant grim-
per le taux de chômage national à
5,9 % — le plus haut depuis août 2018.

Brian DePratto, économiste principal
à Services économiques TD, a écrit que
le rapport de Statistique Canada dé-
voilé lundi amène la TD à réduire de
manière importante sa prévision de
croissance du PIB au quatrième tri-
mestre, à seulement 0,5 % en rythme
annualisé. « S’il était confirmé, ce
rythme de croissance serait, en écho
aux données sur les ventes au détail, le
plus faible depuis plus de trois ans, et
bien en deçà du taux de 1,3 % de la
Banque du Canada tiré de son rapport
d’octobre sur la politique monétaire »,
a indiqué M. DePratto.

Taux directeur

La Banque du Canada a maintenu son
taux directeur à 1,75 % depuis octobre
2018, malgré les réductions de taux
pratiquées par d’autres banques cen-
trales, dont la Réserve fédérale améri-
caine. Sa décision sur les taux du 4 dé-
cembre, ainsi que les commentaires
ultérieurs de responsables de la
Banque du Canada ont noté que l’éco-
nomie intérieure semblait résiliente,
mais que le plus grand risque prove-
nait des conflits commerciaux pesant
sur l’activité économique mondiale.

En glissement annuel, la croissance
du PIB canadien était de +1,2 % en oc-
tobre. « Vu le mauvais départ du tri-
mestre, nous nous attendons à ce que
la croissance annualisée du PIB au
quatrième trimestre ralentisse à envi-
ron 1 %. Cependant, cela n’empê-
chera pas la croissance annuelle du
PIB du Canada d’atteindre presque
son potentiel avec un taux de près de
1,7 % en 2019, soit deux dixièmes de
plus que l’estimation de la Banque du
Canada dans son dernier Rapport sur
la politique monétaire », a écrit l’éco-
nomiste Krishen Rangasamy, de la
Banque Nationale.

Avec Le Devoir

Vu le
mauvais
départ du
trimestre,
nous nous
attendons 
à ce que la
croissance
annualisée
du PIB au
quatrième
trimestre
ralentisse 
à environ 1 %

KRISHEN RANGASAMY

»



ÉCONOMIE B 5

LEDEVOIR //  LE MARDI 24 DÉCEMBRE 2019

E
N

B
R

E
F Vidéotron achète

Télédistribution Amos

Vidéotron a conclu une entente visant
l’acquisition de Télédistribution Amos
(Câble Amos) et de son réseau. « No-
tre intention de nous implanter en
Abitibi-Témiscamingue est bien réelle
et la transaction que nous annonçons
aujourd’hui en est la preuve. Nous
l’avons dit dans le passé : nous évalue-
rons et saisirons toute occasion de
croissance dans la région », a déclaré
Jean-François Pruneau, président et
chef de la direction de Vidéotron.
Pour sa part, la direction de Câble
Amos a indiqué que « les besoins de la
clientèle évoluent, et seule Vidéotron
est en mesure de répondre à cette
nouvelle réalité ».
La Presse canadienne

Les indices franchissent
des records à Wall Street

NEW YORK — Les principaux indices de la
Bourse new-yorkaise ont franchi des re-
cords lundi. Son indice vedette, le Dow
Jones, a gagné 0,3%, à 28 551,53 points.
Le Nasdaq, à forte coloration technolo-
gique, est monté de 0,2%, à
8945,65 points, et l’indice élargi S&P
500 a grappillé 0,1%, à 3224,01 points. À
Toronto, l’indice principal a aussi atteint
un nouveau sommet, le S&P/TSX ter-
minant en hausse de 10,27 points, à
17 128,71 points. Les indices new-yorkais
ont été tirés par la forte progression du ti-
tre de Boeing (+2,9%), qui a bondi après
l’annonce de la démission de son patron.
Les acteurs du marché ont, par ailleurs,
bien accueilli la décision de Pékin
d’abaisser une série de tarifs douaniers
sur plus de 850 produits alimentaires dès
le 1er janvier et sur près de 500 biens
technologiques au 1er juillet.
Agence France-Presse avec Le Devoir

Certification et premier
client pour le Global 6500

Bombardier a franchi des étapes im-
portantes en annonçant lundi que les
avions Global 5500 et Global 6500
avaient reçu la certification de l’admi-
nistration fédérale de l’aviation (FAA)
des États-Unis. La société a égale-
ment annoncé la livraison d’un pre-
mier avion Global 6500 à HK Bella-
wings Jet, une société de gestion
d’avions de Hong Kong, qui devient
ainsi le client de lancement du Global
6500. La société avait signé une lettre
d’intention pour faire l’acquisition
d’un maximum de 18 avions Global
6500 et Global 7500. En septembre
dernier, les nouveaux avions d’af-
faires Global 5500 et 6500 avaient ob-
tenu la certification de Transports Ca-
nada, puis celle des autorités euro-
péennes quelques semaines plus tard.
La Presse canadienne

L’indice vedette de la Bourse
de New York, le Dow Jones, a gagné
lundi 0,3 %, à 28 551,53 points.
DON EMMERT AGENCE FRANCE-PRESSE

GÉRARD BÉRUBÉ
LE DEVOIR

L’enlisement de Boeing dans la crise
du 737 MAX a eu raison de son direc-
teur général. Suivant une série de « dé-
missions » au sein du programme de
cet avion vedette, Dennis Muilenburg
quitte ses fonctions « afin de restaurer
la confiance dans la Société », et de
« réparer les liens avec le régulateur ».

Le conseil d’administration du manu-

facturier avait pourtant réitéré son ap-
pui à Dennis Muilenburg le 5 novembre
dernier, une semaine après qu’il eut
échoué au test du Congrès américain.
Fin octobre, face aux questions des sé-
nateurs puis des représentants de la
Commission des transports et des infra-
structures, le patron de Boeing venait de
subir des auditions plutôt serrées qui ne
lui ont pas permis de rétablir un lien de
confiance envers l’avionneur et un de
ses produits vedettes, le 737 MAX, cloué

AÉRONAUTIQUE

La crise du 737 MAX 
a raison du patron 
de Boeing

LA PRESSE CANADIENNE

L’entreprise Nemaska Lithium, qui
tente toujours de sauver son projet de
mine et d’usine de transformation de
lithium, a annoncé lundi qu’elle
compte demander à la Cour supérieure
du Québec d’obtenir la protection
contre ses créanciers.

Dans un communiqué de presse, la
compagnie explique vouloir se «donner
suffisamment de temps […] pour mener
à bien ses efforts de refinancement afin
de permettre l’achèvement de la
construction de son projet Whabouchi,
lesquels sont nécessaires en raison de la
réévaluation des coûts précédemment
annoncée ».

Les transactions sur ses actions ordi-
naires ont été suspendues à la Bourse
de Toronto.

Nemaska Lithium souhaite transfor-
mer, dans une usine électrochimique à
Shawinigan, du minerai de spodu-
mène extrait de la mine Whabouchi —

à quelque 300 kilomètres au nord de
Chibougamau — en sels de lithium à
valeur ajoutée. Ces derniers seraient
ensuite vendus à des fabricants de ma-
tériaux de cathodes destinés aux bat-
teries rechargeables au lithium-ion.

Dépassements de coût

Initialement estimé à 1,1milliard en 2018,
le projet a été marqué par des dépasse-
ments de coût de l’ordre de 375 millions,
ce qui a forcé la compagnie à trouver plus
d’argent, en plus d’interrompre la
construction de son usine de Shawinigan.

Selon la direction de Nemaska, une or-
donnance de la Cour fournirait «la pro-
tection nécessaire pour poursuivre le
processus d’examen stratégique continu
de la société». Celle-ci a d’ailleurs indi-
qué qu’elle « pourrait demander à la
Cour d’approuver le lancement d’un
processus officiel de sollicitation d’in-
vestisseurs visant à obtenir du finance-
ment supplémentaire, à vendre des ac-
tifs, à conclure une coentreprise ou une

Nemaska Lithium veut 
se protéger de ses créanciers
L’entreprise du secteur minier compte faire une demande 
en ce sens à la Cour supérieure du Québec

Bourse lundi, où l’action Boeing ga-
gnait 4 % peu après l’ouverture de Wall
Street. Le gain a été de 2,9 % sur la
séance. Elle accusait depuis mars une
perte de plus de 20 %.

Série de départs

Cette « démission » n’est qu’une suite
d’une série de départs liés à ce qui est de-
venu la pire crise de l’histoire de l’avion-
neur. Boeing avait annoncé le 22 octobre
le limogeage du responsable de sa divi-
sion d’aviation commerciale. Aupara-
vant en juillet, le responsable du pro-
gramme 737 décidait de prendre sa re-
traite. C’est au tour de Dennis Muilen-
burg, qui avait perdu en octobre son titre
de président du conseil au profit de Da-
vid Calhoun, alors un administrateur in-
dépendant. M. Calhoun prendra le relais
à titre de président et chef de la direction
le 13 janvier. L’intérim sera assumé par le
directeur financier de Boeing.

«Je crois fortement au futur de Boeing
et de son 737 MAX», déclare David Cal-
houn dans le communiqué de Boeing.
Pour l’heure, le flou total persiste autour
des correctifs apportés aux dysfonction-
nements et de l’hypothétique reprise
des vols. Dans l’attente, les transpor-
teurs clients du 737 MAX multiplient les
modifications d’horaires face à la non-
livraison des appareils commandés et
multiplient les reports de remise en ser-
vice des appareils déjà dans leur flotte.
L’un d’entre eux, United Airlines, a an-
noncé vendredi le retrait de l’appareil de
son horaire jusqu’en juin.

Les transporteurs s’emploient égale-
ment à mesurer l’ampleur des pertes
économiques subies par les quelque
350 appareils déjà en service cloués au
sol et les 400 promis pour livraison.
Boeing a déjà inscrit une provision de
5,6 milliards $US dans ses résultats du
deuxième trimestre. Ceux du troisième
trimestre ajoutaient 3,6 milliards à la
facture, une somme liée à la hausse des
coûts de production de l’appareil. Dans
une analyse récente, JP Morgan estime
que Boeing « brûle » environ 2 milliards
par mois dans cette crise, une ponction
mensuelle devant toucher le milliard
même s’il y a arrêt de production.

au sol depuis la mi-mars. Sur les ondes
de CNBC le 5 novembre, le président du
conseil d’administration, David Cal-
houn, affirmait que le conseil jugeait
que M. Muilenburg «avait tout fait pour
le mieux» et préparait la société de Chi-
cago pour la remise en service de l’avion
737 MAX, après les deux écrasements
qui ont coûté la vie à 346 personnes.

Lundi, dans un communiqué qualifié
de sévère, la démission de Dennis Mui-
lenburg était annoncée, avec effet im-
médiat. Le conseil estime qu’« un
changement de direction est néces-
saire pour restaurer la confiance dans
la Société alors qu’elle poursuit ses ef-
forts afin de réparer les liens avec les
régulateurs, les clients et autres parties
prenantes », peut-on lire.

Reprise des vols

Boeing venait de se résigner à annoncer
la suspension temporaire de la produc-
tion du 737 MAX en janvier. Après avoir
multiplié les messages poussant une re-
prise des vols au quatrième trimestre, le
patron de Boeing s’est fait dire par la Fe-
deral Aviation Administration (FAA) que
l’organisme de réglementation pren-
drait son temps pour bien évaluer la sé-
curité de l’appareil une fois les modifica-
tions apportées, ce qui reportait à 2020
une éventuelle recertification. « Nous
continuons à travailler avec d’autres ré-
gulateurs internationaux du contrôle aé-
rien pour examiner les changements
proposés à l’avion. Notre priorité nu-
méro un est la sécurité et nous n’avons
pas fixé d’échéance pour la fin de ce pro-
cessus», a confirmé lundi la FAA, dans
un communiqué.

Visiblement irritée par la stratégie de
communication de Boeing, la FAA
exhortait l’entreprise de Chicago à faire
preuve de réalisme. L’Agence France-
Presse mentionnait le 12 décembre une
rencontre entre la FAA et Dennis Mui-
lenburg suivie d’une lettre adressée au
Congrès américain dans laquelle le ré-
gulateur manifestait son agacement et
déplorait que le constructeur aéronau-
tique veuille lui forcer la main.

Pressentie depuis, l’annonce du dé-
part de M. Muilenburg a été saluée en

combinaison de ces opérations».
Au mois de novembre, la compagnie

a indiqué qu’elle continuait à discuter
avec Pallinghurst, un groupe d’investis-
sement britannique, afin d’en arriver à
une « structure de financement optimi-
sée » pour le projet et de la soumettre
au vote des actionnaires aussitôt que
possible. Pallinghurst, qui a proposé cet
été d’injecter 600 millions, s’est déjà
décrit comme un investisseur à long
terme. Le groupe détient par ailleurs
19,9 % des actions de Nouveau Monde
Graphite, à Saint-Michel-des-Saints.

Le plus important actionnaire au capi-
tal-actions de Nemaska Lithium est In-
vestissement Québec (IQ), qui possède
un bloc d’environ 13 %. Au deuxième
rang figure la société japonaise Soft-
Bank, à 9,9%. IQ a déboursé 80 millions
pour les actions et a fourni 50 millions
pour acheter des obligations garanties et
remboursables par anticipation.

« Il n’y a aucun doute que nous avons
les bons partenaires pour mener le pro-
jet à la production commerciale dans
les délais prévus, afin de bénéficier de
l’élan du marché que nous attendons
dans les prochaines années », a dit le
président et chef de la direction de Ne-
maska Lithium, Guy Bourassa, lors
d’une conférence téléphonique avec
des analystes le 8 octobre 2019.

Nemaska Lithium est un « actif stra-
tégique » pour le Québec, a affirmé au
mois de novembre le ministre de l’Éco-
nomie, Pierre Fitzgibbon, cité par La
Presse. Il a rencontré le président du
fonds d’investissement. « Pallinghurst
et le gouvernement sont alignés quant
à ce qu’on veut faire avec notre lithium.
Ils font leur travail de [vérification] et
ont jusqu’à la fin de décembre pour
prendre une décision. »

Avec Le Devoir

L’annonce de la démission du patron de Boeing, Dennis Muilenburg, a été saluée en Bourse lundi, où l’action 
de l’entreprise gagnait 4 % peu après l’ouverture de Wall Street. OLIVIER DOULIERY AGENCE FRANCE-PRESSE

JP Morgan
estime 
que Boeing
« brûle »
environ
2 milliards
par mois
dans cette
crise
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MOTS CROISÉS SUDOKU

Le Canadien de Montréal s’est
forgé une avance de 5-2 dans les
40 premières minutes, lundi soir,
contre les Jets de Winnipeg, grâce
notamment à des doublés de To-
mas Tatar et Phillip Danault. Li-
sez le compte rendu du match sur
nos plateformes numériques.

À LIRE

FRED GREENSLADE LA PRESSE CANADIENNE

Hockey : le Canada 
met fin à sa préparation
en battant la Finlande
OSTRAVA — Nolan Foote a marqué
deux buts et ajouté une aide pour
mener le Canada vers un gain de 4-
2 contre la Finlande dans un match
préparatoire en prévision du
Championnat du monde de hockey
junior. Ty Dellandrea et Kevin Bahl
ont également touché la cible pour
le Canada, après que la Finlande
eut égalé le score 2-2 avec deux buts
inscrits tôt en troisième période.
«Les Finlandais ont une équipe so-
lide. Nous avons fait quelques er-
reurs et la rondelle s’est retrouvée
au fond de notre filet», a analysé
l’entraîneur-chef, Dale Hunter.
«Tous les trios ont eu de belles oc-
casions ce soir, et les défenseurs dé-
plaçaient rapidement la rondelle, a
ajouté Hunter. Nous devons être
alertes dans ce tournoi et nous al-
lons dans cette direction.» Alexis
Lafrenière a ajouté deux mentions
d’aide pour la troupe canadienne.
«J’ai trouvé que nous avons très
bien réagi lorsque les Finlandais
ont amorcé la troisième avec
fougue, a déclaré Bahl. On pouvait
ressentir une certaine urgence de la
part des gars et nous avons pu les
repousser pour remporter le
match.» Le Canada complète ainsi
le volet préparatoire avec une fiche
de 2-0 après ses victoires contre la
Suisse et les Finlandais, les cham-
pions en titre. Le Canada entamera
le tournoi jeudi contre les États-
Unis. Le même jour, la Finlande
croisera le fer avec la Suède.
La Presse canadienne

EN BREF
RÉTROSPECTIVE 2019

Les hockeyeuses orphelines
Les meilleures joueuses canadiennes et américaines ont vu leur circuit disparaître en 2019

DONNA SPENCER
LA PRESSE CANADIENNE

Le portrait du hockey féminin n’a pas
fait que vaciller en 2019. Il a été ren-
versé et secoué comme on le fait avant
de dévoiler une photo prise au Polaroid.

De la disparition de la Ligue cana-
dienne de hockey féminin (LCHF) au
chambardement de la suprématie mon-
diale, en passant par les étoiles du sport
qui décident de s’unir pour prendre les
choses en main, nombreux sont ceux
qui voient une occasion dans tous ces
bouleversements.

« Je pense que ce que nous essayons
de faire est très fort et excitant, affirme
Meaghan Mikkelson, une joueuse de
défense canadienne. Ce sont toutes les
meilleures joueuses au monde qui se
rassemblent pour réaliser quelque chose
qui passerait à l’histoire. »

Le 31 mars, une semaine après que
l’Inferno de Calgary eut remporté la
coupe Clarkson, la commissaire par in-
térim, Jayna Hefford, une membre du
Temple de la renommée du hockey, a
annoncé que la LCHF allait mettre fin
à ses activités après 12 saisons.

Elle a expliqué que le modèle sans but
lucratif n’était plus soutenable financiè-
rement. La majorité des joueuses des
équipes nationales du Canada et des
États-Unis évoluaient dans la LCHF.

Lorsque la nouvelle a été annoncée,
celles-ci se trouvaient soit dans un
avion vers Espoo, en Finlande, en pré-
vision du Championnat mondial, ou
venaient d’y arriver.

À l’extérieur de la patinoire, il y a eu
des rencontres et des échanges par tex-
tos entre joueuses de pays rivaux afin
de décider quoi faire.

Sur la glace, la Finlande a déboulonné
le mythe selon lequel le hockey féminin
est prévisible parce que les États-Unis
et le Canada bataillent tout le temps
pour la médaille d’or. Elle a surpris le
Canada en demi-finale et a perdu la
médaille d’or aux mains des Américaines
dans la controverse.

Un filet de Petra Nieminen en prolon-
gation a été annulé pour cause d’obs-
truction à l’endroit de la gardienne de
but américaine. 

Les États-Unis ont ensuite remporté
un cinquième titre d’affilée en tirs de
barrage.

Appel à la LNH

Environ 200 joueuses, dont la capi-
taine canadienne Marie Philip Poulin,
ont annoncé en mai qu’elles ne joue-
raient dans aucune ligue en Amérique
du Nord en 2019-2020 tant qu’elles

soin pour affronter la suite des choses.
« Le fait de ne pas jouer autant de
matchs et de ne pas compter sur la
structure à laquelle nous sommes habi-
tuées n’a pas été facile pour personne »,
reconnaît Mikkelson.

« Toutefois, si tout se replace et qu’il
existe une ligue professionnelle, ça aura
valu la peine, pas seulement pour nous
mais pour les générations à venir, a-t-
elle ajouté. Oui, il y a des doutes et de
l’incertitude. Mais plus que tout, je di-
rais que la responsabilisation et le mou-
vement que nous essayons de créer,
c’est excitant. »

L’instabilité dans le monde du hockey
féminin a atteint la Suède. Les meil-
leures joueuses ont décidé de boycot-
ter l’équipe nationale de leur pays dans
le but d’améliorer leurs conditions de
travail. 

Ce boycottage a mené à l’annulation
du tournoi annuel des Quatre nations,
auquel participent le Canada, les États-
Unis, la Finlande et la Suède, parce que
les Suédoises devaient accueillir la
compétition en novembre.

Le Championnat du monde de hockey
féminin se tiendra en Nouvelle-Écosse
du 31 mars au 10 avril.

À l’instar de leurs
coéquipières de
l’Inferno de
Calgary, Zoe
Hickel et Tori
Hickel ont
célébré leur
victoire en finale
de la coupe
Clarkson contre
les Canadiennes
de Montréal, le
24 mars dernier.
Une semaine
plus tard, 
la Ligue
canadienne de
hockey féminin 
a annoncé 
la fin de ses
opérations 
après 12 saisons
d’existence. 
JUSTIN TANG 

LA PRESSE

CANADIENNE

n’auront pas « les ressources que le
hockey professionnel exige et mérite ».

À la fois un boycottage et un coup de
semonce dirigé vers la Ligue nationale
de hockey féminin (LNHF), un circuit
de cinq équipes établi aux États-Unis, il
s’agit aussi d’un geste visant à forcer la
main de la Ligue nationale de hockey.

Les femmes qui ont créé l’Association
des joueuses professionnelles de hockey
féminin (AJPHF), avec Hefford à sa tête,
croient que la participation de la LNH
est nécessaire pour faire naître la ligue
qui correspondra à leurs aspirations.

Toutefois, le commissaire Gary Bett-
man a déclaré que la LNH n’a nulle-
ment envie de superviser une ligue de
hockey féminin pendant qu’une autre
existe.

Pendant que l’impasse perdure, les
joueuses membres de l’AJPHF n’ont
pas de ligue. Elles sillonnent l’Amé-
rique du Nord et s’affrontent lors d’évé-
nements promotionnels, dans le cadre
de la tournée « Dream Gap ».

Leur objectif est de charmer les
cœurs et les esprits dans des marchés
de hockey, et d’attirer des commandi-
taires potentiels pour leur donner le le-
vier économique dont elles auront be-



LEDEVOIR //  LE MARDI 24 DÉCEMBRE 2019

CULTURE B 7

ÀLATÉLÉ
CANAUX 18h00 18h30 19h00 19h30 20h00 20h30 21h00 21h30 22h00 22h30 23h00 23h30 minuit

ICI RC Télé Le Téléjournal S'aime chien 22 minutes ALICE AU PAYS DES MERVEILLES (2010) Mia Wasikowska. J'aime Hydro Le Téléjournal La Messe de la nuit LE ROI PÊCHEUR (1991)
TVA TVA nouvelles Le Tricheur Un zoo pas COMME DES BÊTES (2016) Louis C.K.. Ça finit bien la semaine TVA nouvelles LE DERNIER SAMOURAÏ (2003) avec Ken Watanabe, Tom Cruise.
TQ Le 422 MADAGASCAR avec Katy Caro, Sharka Blue. Belle et Bum / Belle et Bum des fêtes / Les Denis Drolet Y'a du monde à messe / Y'a du monde à messe de Noël Le 422
V Souper parfait Souper parfait L'AVOCAT DU PÈRE NOËL (2011) Dean Cain. LA MAGIE DE NOËL (2011) avec Paul McGillion, Lindy Booth. Rire et délire NVL Moment V

ICI RDI Le Téléjournal L'Épicerie 24/60 Le National Les grands reportages Le Téléjournal Mordus Le Téléjournal Le National Le Téléjournal Le Téléjournal Messe de Noël
TV5 17h50 Champi.. Journal FR Enfants prodiges / Australie 300 choeurs pour les fêtes Journal/ L’invité Journal Afrique Basique
D Madame Lebrun Dynasties Pirates Inc. Madame Lebrun Madame Lebrun Madame Lebrun Mme Lebrun

VIE Naissances Mères à boutte Quoi ton plan? Quoi ton plan? Quoi ton plan? Quoi ton plan? Quoi ton plan? Design V.I.P. Les héros de la réno Belle à ma façon Cinéma
MAX 17h00 NOS VOISINS LES J... LA RUMEUR COURT (2005) Jennifer Aniston. GROSSESSE SURPRISE (2007) avec Katherine Heigl, Paul Rudd, Seth Rogen. LA RUMEUR COURT (2005)
VRAK Friends Friends SNO Hawaii SNO Hawaii / Mi-parcours L'Illusionniste / Tada! Code F. rencontre Code G. 3 célibataires Max et Livia Hors d'ondes
RDS Sports 30 Sports 30 Documentaires ONF / Spécial Maurice Richard Les Soirées Classiques / Dans la voûte: La Sainte-Flanelle Les Soirées Classiques Partie 1 de 2

HISTORIA La malédiction d'Oak Island La malédiction d'Oak Island Pawn Stars Pawn Stars Les a$ de la brocante Les a$ de la brocante Profession: brocanteur Montagnards
ICI ARTV 17h30  Le temps d'une paix Quelle famille! Les filles de Caleb Les filles de Caleb Docteur March La folle aventure des Durrell Tours de ville
EXPLORA Animo S'aime chien Koko le gorille Pharmachien Pharmachien De la musique pour le cerveau La fureur du climat Planète terre Secret Reich
SÉRIES+ Charmed / Secte d'insectes Élémentaire / Hâché menu Blue Bloods / Rectifier le tir Hawaii 5-0 FBI / Chasse à l'homme La loi et l'ordre: Crimes sexuels Queen of South

Z Seuls et tout nus Rire sans tabous Galas ComediHa! 2017 LE PROTECTEUR TRAQUÉ (1993) Jean-Claude Van Damme. Talk show South Park ST: Discovery
sav-media Inflammatoires Archi branchés Inventer le ciel 19h55 Ingénieu De garde 24/7 20h45 Gardiste Le grand chapitre Juifs/ Musu. 22h50 Histoire De garde 24/7 23h45 Gardiste CORIM
ÉVASION Croisières de rêve Vivre sous zéro Monstres d'eau douce Monstres d'eau douce Josh Gates, traqueur de yéti Monsieur Gluzicki Hotel Hell

TFO Les sapiens Motel Monstre L’Agent/ L’Agent 19h35 Amélie Boum, canon Les jumelles DEVINE QUI VIENT PASSER NOËL (2013) Cinéma/ Tombe Cinéma Un conte de Noël
Cinépop 18h15 LE NOËL DE LA FAMILLE STONE (2005) ÉPOUSEZ-MOI À NOËL (2017) Rachel Skarsten. 21h25 TOP SECRET (1984) Val Kilmer. 22h55 PROMETHEUS (V.F.) (2012)
SÉcran 16h50 UNE ÉTOILE EST NÉE 19h05 RIVES DU PACIFIQUE: LA RÉVOLTE (2018) John Boyega. MÉGALODON (2018) avec Bingbing Li, Jason Statham. 22h55 LE PRÉDATEUR (2018) Boyd Holbrook.
Planète Green Cops / Tchad: Cameroun Trésors volés Blue World Namibie L'air du temps / Costa Rica Trois villes Supernature / Adhérence Fantômes
MATV Concert de Noël Noël au grand coeur Les chorales MAtv Choeur expérience gospel Concert de Noël Les Fêtes en Jazz ConcertNoël
CBC CBCNews JFL: Gags Coronation St. FamilyFeud SCROOGED (1988) avec Karen Allen, Carol Kane, Bill Murray. CBC News: The National Little Girl Blue Canadian Coronation St.
CTV CTV News Montreal eTalk The Big Bang IT'S A WONDERFUL LIFE (1946) avec Donna Reed, Lionel Barrymore, James Stewart. CTV National A CHRISTMAS CAROL (1951)
GBL Global National Global News E.T. Canada Ent. Tonight FOUR CHRISTMASES AND A WEDDING (2017) Arielle Kebbel. Private Eyes / Crimes of Fashion Our Stories 23h35 SNL Christmas
ABC News News Local 22 News Inside Edition Santa Claus Is Comin' to Town CMA Country Christmas News 23h35  Jimmy Kimmel Live
CBS Channel 3 News at 6:00 p.m. Evening News Ent. Tonight NCIS / Hail & Farewell FBI / Closure FBI / Scorched Earth News 23h35 Marvel of This Night
NBC 6pm News NBC News Jeopardy! Wheel Fortune IT'S A WONDERFUL LIFE (1946) avec Donna Reed, Lionel Barrymore, James Stewart. News 23h35  Christmas Eve Mass

PBS (33) PBS NewsHour Outside Two for Rd. Christmas at Belmont Mormon Choir Frontline / Poor Kids Amanpour and Company Business
PBS (57) News Business PBS NewsHour Mormon Choir Jordan Smith 'Tis the Season Christmas at Belmont The Crane Candlelight Concert Amanpour

UNIS Cochon dingue Galaxie près Galaxie près Galaxie près Galaxie près Galaxie près Galaxie près Galaxie près Galaxie près Galaxie près Trait d'humour Les intrépides
HBO1 Silicon Valley Silicon Valley 19h20  Catherine the Great 20h15  Catherine the Great 21h15  Catherine the Great 22h15  Catherine the Great 23h15 Game of Thrones 0h15  Veep

AddikTV LA MORT DANS LA PEAU (2004) avec Joan Allen, Matt Damon. LES DERNIERS GUERRIERS (2015) Clive Owen. LE SAMARITAIN (2011) avec Luke Kirby, Samuel L. Jackson. Cinéma
TVA Sports Dans le ring 19h15 Dans le ring 20h45  Dans le ring / David Lemieux c. Max Bursak 23h15 Dans le ring

12/24 18h00 18h30 19h00 19h30 20h00 20h30 21h00 21h30 22h00 22h30 23h00 23h30 minuit

Notre choix de Noël

Veillée télé-québécoise

En cette veille de Noël, les téléphiles tou-
jours au poste peuvent célébrer en com-
pagnie de Normand Brathwaite et Mé-
lissa Lavergne, qui chantent Noël avec
(entre autres) Isabelle Boulay, Damien
Robitaille et Les Trois Accords, puis avec
Christian Bégin, qui reçoit notamment
Louis-José Houde, Anne Dorval, Bob le
Chef et Jacques Boulanger.
Belle et Bum des fêtes, suivi de Y’a du

monde à messe de Noël, Télé-Québec,

mardi, dès 20h

Discussion autour des Glorieux

La «sainte flanelle» a du mal à satisfaire
ses fans exigeants cette saison. Ces der-
niers peuvent se tourner vers le passé
plus glorieux de l’équipe grâce à cette
émission spéciale qui réunit d’anciens
capitaines: Vincent Damphousse, Guy
Carbonneau, Kirk Mueller et Saku Koivu.
Table d’hôte : capitaines des Canadiens,

RDS, mercredi, 20h

Amélie Gaudreau

MANON DUMAIS
LE DEVOIR

En 2018, avec son premier long-mé-
trage, Lady Bird, Greta Gerwig est de-
venue la cinquième femme à concourir
dans la catégorie Meilleure réalisation
aux Oscar. Rappelez-vous, elle était
entourée de quatre hommes. La sta-
tuette lui a échappé au profit de Guil-
lermo del Toro pour La forme de l’eau.
Durant cette soirée, quelques actrices
se sont permis de rappeler à quel point
le cinéma demeurait un boys’ club.
Quelques mois après l’apparition du
mouvement #MeToo, leur sourire poli
cachait à peine leur exaspération.

On imagine sans peine le combat de
tous les jours de Greta Gerwig, jusque-
là actrice fétiche et muse de Noah
Baumbach (Frances Ha), afin d’accéder

à cette place prestigieuse. N’avait-elle
pas exprimé à travers le personnage de
Christine (fougueuse Saoirse Ronan),
aspirante artiste, toute sa détermina-
tion, toute son opiniâtreté ? D’ailleurs,
en retrouvant la talentueuse actrice ir-
landaise dans la relecture de ce clas-
sique de la littérature américaine, on
devine l’importance de Louisa May Al-
cott dans l’esprit de Greta Gerwig.

De fait, Christine alias Lady Bird
n’est pas si différente de Joséphine
alias Jo, aspirante romancière. Non
seulement refusent-elles de porter leur
nom, mais toutes deux se sentent à
l’étroit dans leur famille tirant le diable
par la queue. Si la première est à cou-
teaux tirés avec sa mère, la seconde
trouve en elle une confidente. On re-
grette d’ailleurs que le personnage de
Marmee March soit sous-développé

par rapport à celui qu’interprétait l’ex-
cellente Laurie Metcalf dans Lady Bird.

Incarnée par l’exquise Laura Dern,
Marmee fait uniquement figure d’ange
de clémence. Exit la colère qu’elle
cache derrière ses lèvres pincées et
dont a hérité Jo. De la tendresse, il n’en
manque certes pas dans cette lumi-
neuse relecture des Quatre filles du doc-
teur March, bercée doucement par la
musique d’Alexandre Desplat. Si l’ar-
gent manque dans cette famille vivant
dans l’attente du retour du père (Bob
Odenkirk, attachant), il y a de l’amour
à revendre entre Marmee, Jo, l’aînée,
Meg (Emma Watson, fraîche), Beth
(Eliza Scanlen, effacée et douce
comme son personnage l’exige), ca-
dette et protégée de Jo, et la benjamine,
Amy (Florence Pugh, incandescente),
qui deviendra la rivale de Jo.

De la tendresse,
il n’en manque
certes pas dans
cette lumineuse
relecture des
Quatre filles du

docteur March.
SONY PICTURES

ODILE TREMBLAY
LE DEVOIR

Le cinéaste mélomane François Girard
a fait beaucoup sa marque au cinéma

avec des films sur la musique, comme
32 films brefs sur Glenn Gould et Le violon
rouge, qui auront enchanté de nom-
breux spectateurs. La voie était tracée
afin qu’il accepte au vol, à l’offre de son
producteur, la mise en scène de The
Song of Names. Cette histoire de violo-
niste prodige d’origine juive polonaise,
Dovidl Rapoport, disparu dans la na-
ture en 1951 avant un concert impor-
tant, en laissant sans nouvelles sa fa-
mille adoptive londonienne, tirée du
roman de Norman Lebrecht, semblait
dessinée sur mesure pour lui. Pourtant,
le réalisateur québécois n’offre pas
avec ce film son œuvre la plus aboutie,
malgré de beaux moments, parfois
d’anthologie.

The Song of Names est porté par la mu-
sique étincelante de Howard Shore. Ce
film se voit surtout marqué par une
scène formidable à laquelle il doit son
titre. Dans une synagogue, un rabbin
(joué par le chantre new-yorkais Da-
niel Mutlu) psalmodie les noms des fa-
milles exterminées à Treblika pour en
perpétuer la mémoire. Cette charge
vocale d’émotion contenue puis affir-

mée, à haute teneur dramatique, vaut à
elle seule le visionnement.

Reste qu’en première partie, la dyna-
mique du clan londonien, dont le père
est mélomane, soudé autour de
l’amour de la musique, du violon de
Dovidl et des jeux des garçons, dégage
certaines lourdeurs, atténuées en par-
tie lors des revirements ultérieurs.

Sur fond de Shoah qui a englouti les
proches de Dovidl, cette fresque histo-
rique sous forme d’enquête jongle avec
les lieux et les époques, puisque Mar-
tin, l’ami d’enfance du fugitif (Tim
Roth) part à sa recherche 35 ans plus
tard à travers les continents, pour le re-
trouver métamorphosé (Clive Owen).
De Londres à Varsovie et au camp de
Treblinka, en passant par New York, ce
périple devient par extension celui du
peuple juif exterminé ou délogé, dont
l’empreinte s’égare et se retrouve au fil
du labyrinthe des continents. On peine
toutefois à comprendre l’obsession du
personnage de Martin, prêt à tout per-
dre des décennies plus tard pour re-
trouver celui qui avait pris la fuite. Les
ressorts psychologiques derrière sa

CRITIQUE CINÉMA

Girard 
sur fond 
de Shoah
Une fresque historique
portée par une scène
phare malgré des
émotions bridées

Cure de jouvence

Moult fois adapté au cinéma et à la télé
— qui n’a pas aimé la version de 1994
avec l’ardente Winona Ryder dans le
rôle de Jo ? —, le roman subit en
quelque sorte une cure de jeunesse en-
tre les mains bienveillantes de Greta
Gerwig. D’entrée de jeu, Jo est déjà ins-
tallée à New York, où elle doit subir les
critiques de son éditeur, M. Dashwood
(Tracy Letts, le touchant papa de Lady
Bird), quand ce ne sont pas celles de
Friedrich Bhaer (zozotant et figé Louis
Garrel). Alternant entre le présent et le
passé, Greta Gerwig trace le destin des
quatre protagonistes féminines en sou-
lignant, pas toujours subtilement, les
difficultés d’être une femme dans
l’Amérique de la guerre de Sécession.

Outre sa mère et ses sœurs, l’une des
figures importantes dans la vie de Jo
sera Laurie (Timothée Chalamet, pri-
mesautier), orphelin vivant chez son
riche grand-père (Chris Cooper, tou-
chant). Tantôt objet d’affection, tantôt
de désir, le jeune garçon révélera aux
quatre sœurs, notamment à Jo et à
Amy, leur vraie nature et les consoli-
dera dans leur conviction. Même la
vieille tante March (amusante Meryl
Streep) jouera un rôle essentiel dans
leur émancipation.

On peut contester le choix d’avoir fait
jouer aux actrices leurs personnages de
l’adolescence à l’âge adulte — malgré
son talent, Florence Pugh ne nous fera
pas gober qu’elle a 11 ans ! —, mais une
fois la proposition acceptée, on ne peut
que saluer la finesse avec laquelle Ger-
wig dirige chacune d’elles. De fait, il
n’y a pas que dans les coiffures et les
robes que le passage du temps se fait
ressentir.

S’inspirant d’œuvres picturales du
XIXe siècle, la cinéaste crée, avec la
complicité du directeur photo Yorick
Le Saux (complice d’Olivier Assayas),
des tableaux bucoliques ensoleillés
aux mille couleurs, des scènes hiver-
nales où dominent de tendres teintes
bleutées, des intérieurs feutrés baignés
d’une lumière dorée, de même que des
séquences parisiennes d’une grande
élégance.

Au-delà de la joliesse des images, la
cinéaste trace un parallèle entre le récit
et la vie de Louisa May Alcott en grap-
pillant dans ses autres romans et sa
correspondance. Ce faisant, elle res-
treint l’aspect bons sentiments de
l’œuvre et fait résonner une voix de
femme revendiquant son autonomie et
son indépendance.

quête auraient gagné à se voir mieux
développés.

En général, Girard a tenu en bride
son émotion, par crainte manifeste de
verser dans le mélo. Des acteurs du ca-
libre de Tim Roth et de Clive Owen ne
livrent pas leur plein potentiel, malgré
des moments de vérité lors des retrou-
vailles. La réalisation classique d’époque
de Girard s’offre des côtés vieillots et
manque de pulsion vive. Une image
souvent sombre et peu de gros plans
qui ouvriraient sur l’intériorité des per-
sonnages empêchent le plein envol
d’une histoire au potentiel explosif. Ca-
therine McCormack, en épouse de
Martin, se révèle plus vibrante, mais
faute de nombreuses scènes à l’écran,
sa prestation n’en colore pas le tableau
d’ensemble.

L’un dans l’autre, The Song of Names,
qui prend l’affiche à Noël en Amérique
du Nord sous la bannière de Sony Pic-
tures Classics, par-delà la prouesse re-
marquable de sa scène phare, devrait
atteindre davantage un public ciblé
que la large audience que son thème
aurait pu viser.

Le chant des
noms (V.F. de
The Song of
Names)

★★★ 1/2
Drame historique

de François 

Girard. Avec 

Tim Roth 

et Clive Owen.

Canada, 2019,

113 minutes.

À l’affiche dès le

25 décembre
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Les petites féministes modèles
Greta Gerwig fait sien le roman culte de Louisa May Alcott

Les quatre filles
du docteur
March (V.F. de
Little Women)

★★★ 1/2
Chronique de

Greta Gerwig.

Avec Saoirse 

Ronan, Florence

Pugh, Timothée

Chalamet, Emma

Watson, Eliza

Scanlen, Laura

Dern, Chris 

Cooper et Meryl

Streep. 

États-Unis, 2019,

134 minutes.
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PASSÉ RETROUVÉ, MYSTÈRES DÉVOILÉS

Entrée libre pour les 20 ans et moins
+ ateliers créatifs gratuits

L’exposition a reçu l’appui du ministère du Patrimoine canadien par le biais du Programme d’indemnisation pour les 
expositions itinérantes au Canada. Le Musée remercie le ministère de la Culture et des Communications et le Conseil des arts 
de Montréal pour leur soutien constant. Une exposition organisée par le British Museum, Londres, en collaboration avec le 
Musée des beaux-arts de Montréal. | Momie de Tamout (détail), Troisième Période intermédiaire, début de la XXIIe dynastie, 
vers 900 AEC, EA 22939. © The Trustees of the British Museum
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FRANÇOIS LÉVESQUE
LE DEVOIR

Si l’on en croit la tradition, la saison des
Fêtes est celle des retrouvailles et de la
félicité en famille. Manifestement, les
sœurs Marianne et Christine Cyr n’ont
pas reçu le mémo. Un an qu’elles ne se
sont pas parlé. Depuis le Noël précé-
dent, en l’occurrence. Oui, parce que, la
réalité, c’est aussi que la saison des Fêtes
est celle des chicanes familiales. Or, en
apprenant le décès inopiné de leur père
absent, Marianne se voit forcée de
contacter Christine. Déjà compliquées
par les volontés du défunt souhaitant
qu’on disperse ses cendres dans ses îles
de la Madeleine natales, les choses s’em-
brouillent davantage lorsque les deux
femmes découvrent des liasses de billets
dans le congélateur paternel.

Réalisé par Louise Archambault, écrit
par Isabelle Langlois et porté par Julie
Perreault et Magalie Lépine-Blondeau,
la comédie Merci pour toutfait un joli pied
de nez à cet autre poncif des Fêtes axé sur
«les hommes de bonne volonté». Car,
veut, veut pas, ces messieurs en prennent
— gentiment, quand même — pour leur
rhume dans le scénario d’Isabelle Lan-
glois (auteure de la série Lâcher prise).

Outre ce père qui ne s’avère « pré-

sent » qu’une fois mort (« cameo » de
Gilbert Sicotte), il y a ce bandit à cravate
exilé dans quelque contrée exotique
(Guy Nadon) qui tire les ficelles d’un
acolyte (Robin Aubert) lancé aux
trousses des héroïnes qui ne se doutent
de rien. Également du cortège entre
Montréal et les Îles : ce jeune homme
éperdu d’un amour non réciproque
pour l’une des sœurs (Aliocha Schnei-
der), dont l’une contemple un possible
divorce d’avec son mari (Jean-François
Pichette) tandis que l’autre n’a jamais
trouvé son ex aussi attirant (Patrick Hi-
von) que depuis qu’elle l’a quitté.

Mais voilà, tous ces bonshommes
sont relégués à la périphérie narrative.
À cet égard, Merci pour tout, et là réside
un de ses principaux points d’intérêt,
opère un très chouette revirement de la
formule habituelle du « buddy movie ».
L’une des formes classiques — et histo-
riquement largement masculine — de
la comédie, le buddy movie voit naître
l’humour du contraste entre deux per-
sonnages aux tempéraments opposés :
Laurel et Hardy, Jack Lemmon et Wal-
ter Matthau, Mel Gibson et Danny Glo-
ver, Patrick Huard et Colm Feore, Mi-
chel Côté et Louis-José Houde, etc.

Ainsi, la Marianne « control freak » de
Julie Perreault et la Christine oscillant

Le film mettant
en vedette
Magalie Lépine-
Blondeau et Julie
Perreault opère
un très chouette
revirement 
de la formule
habituelle du
« buddy movie ».
JULIE PERREAULT 

LES FILMS SÉVILLE

entre désinvolture et immaturité de
Magalie Lépine-Blondeau ne sont-
elles jamais en manque de conflits co-
miques. Évidemment, il s’agit dans les
deux cas d’une carapace, d’un méca-
nisme de défense : au gré de leur péri-
ple routier puis maritime, chacune
aura l’occasion de révéler ses an-
goisses, de dévoiler ses failles…

Vedettes complices

Oui, on rit beaucoup, la scénariste maî-
trisant l’art de la réplique incisive, mais
on ne s’éloigne jamais de l’humanité
des protagonistes, que les deux ac-
trices, très complices, parviennent si
bien à incarner. Mention spéciale à Ro-
bin Aubert, désopilant en truand mala-
droit (et moustachu). À l’inverse, le
personnage de « l’amant stalker » fait
l’effet d’une fausse note burlesque.

Elle qui a réalisé le si poignant Il pleu-
vait des oiseaux, Louise Archambault
n’a aucun mal à changer de registre. La
cinéaste se gâte avec une mise en
scène dynamique, colorée, et faisant la
part belle à des plans de grands espaces
sur terre, dans les airs et sur l’eau. La
direction photo du vétéran Yves Bélan-
ger (Sharp Objects, Richard Jewell) est
sans surprise excellente, tout comme
le montage d’Isabelle Malenfant (Pieds
nus dans l’aube, Fabuleuses), qui main-
tient un rythme allègre.

Certes, l’ensemble n’est pas exempt
de ressorts dramatiques parfois gros.
Surtout, et contrairement à Marianne
et à Christine, on sait d’entrée de jeu où
tout cela s’en va. Mais justement, la rai-
son d’être d’un road movie n’est-elle
pas le voyage plutôt que la destination ?

Quoi qu’il en soit, Merci pour tout fait
amplement le travail en matière de co-
médie légère qui réchauffe le cœur. Et
ça aussi, c’est de saison.

Merci pour tout

★★★ 1/2
Comédie dramatique 

de Louise Archambault. 

Avec Julie Perreault, Magalie Lépine-

Blondeau, Robin Aubert, Guy Nadon,

Aliocha Schneider, Jean-François 

Pichette, Patrick Hivon. 

Québec, 2019, 99 minutes.

À l’affiche dès le 25 décembre

LEÏLA JOLIN-DAHEL
LE DEVOIR

Les organisateurs de La guignolée des
médias se réjouissent de la générosité
des Québécois pour la 19e édition de
l’événement, qui a permis à ce jour
d’amasser une somme record de
3,6 millions de dollars.

« On ne peut que constater ce beau
chiffre-là et en être heureux, ce qui fait
qu’on va pouvoir aider encore plus de
gens », résume Isabelle Fafard, respon-
sable de la guignolée. La somme re-
cueillie cette année bat ainsi le record
qui datait de 2017, chiffré à 3,2 millions
de dollars.

Depuis sa création en 2001, l’événe-
ment organisé et soutenu par une cen-
taine de médias dans la province a reçu
et redistribué 44 millions à plus d’une
centaine d’organismes. Parmi eux :
Moisson Montréal, Jeunesse au soleil
et la Société Saint-Vincent de Paul.

«Chaque année, les gens répondent à
l’appel, mais les organismes ne cessent
de nous expliquer que les besoins gran-
dissent quand même. Donc, les besoins
sont toujours là, aussi importants, même
encore plus», souligne Mme Fafard.

Elle rappelle que, si la période du
temps des Fêtes est « critique » pour les
familles dans le besoin, les premiers
mois de l’année le sont également.
« Les dons sont souvent moins impor-
tants et les gens ont autant de be-
soins », constate-t-elle.

La 19e édition se termine le mardi
24 décembre, à minuit.

Record de dons amassés
par La guignolée 
des médias cet hiver
Une somme de 3,6 millions a été récoltée, et il
reste encore une journée pour remplir la caisse
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Femmes de bonne volonté
Merci pour tout, un road movie sororal, offre aux comédiennes Julie Perreault 
et Magalie Lépine-Blondeau maintes répliques savoureuses

Chaque année, les gens
répondent à l’appel, mais 
les organismes ne cessent 
de nous expliquer que les
besoins grandissent quand
même. Donc, les besoins sont
toujours là, aussi importants,
même encore plus.

ISABELLE FAFARD

»


